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Pour le recrutement d’un cabinet de Consultance en communication devant développer et mettre en œuvre la stratégie de communication du projet « Soutien au processus de paix et à la stabilité des territoires de l'est de la République Démocratique du Congo ».

	Zone d’intervention : 
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	1) une proposition technique 
2) une proposition Budgétaire 
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1. CONTEXTE ET JUSTIFICATION
1.1. Contexte de la stratégie
L'OIM est une organisation apparentée aux Nations Unies et, en tant que principale agence des Nations Unies dans le domaine de la migration, elle travaille en étroite collaboration avec des partenaires gouvernementaux, intergouvernementaux et non gouvernementaux. L'OIM se consacre à la promotion d'une migration humaine ordonnée et bénéfique à tous. Elle fournit des services et des conseils aux gouvernements et aux migrants.

Dans le cadre de son mandat, elle poursuit également l’objectif de la stabilisation des communautés affectées par les conflits en RDC. C’est dans cette optique que  l’OIM en République Démocratique du Congo met en œuvre le projet « Soutien au processus de paix et à la stabilité des territoires de l'est de la République Démocratique du Congo », financé par l’Union Européenne. Ce projet d’une durée de 18 mois, est mis en œuvre dans cinq provinces précitées (Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri, Tanganyika, et Maniema) avec pour objectif de contribuer au processus de paix et à la stabilité des territoires de l'est de la République Démocratique du Congo. Dans ce cadre, l’OIM apporte un soutien institutionnel au Programme de Désarmement, de Démobilisation, de Réintégration Communautaire et de Stabilisation (P-DDRCS) en étroite collaboration avec le Secrétariat Technique pour l’appui au « processus de paix de Nairobi ».

Pour renforcer la compréhension de ce projet sur le processus de Nairobi, faciliter l’appropriation par les bénéficiaires et mettre à la disposition des autorités congolaises et les partenaires des informations claires et utiles pour le processus de paix en RDC, l’OIM recrute un cabinet en communication pour appuyer le secrétariat dans le développement d’une stratégie nationale de communication sur le processus de paix en République démocratique du Congo et la mettre en œuvre. Cette stratégie de communication devra permettra de communiquer de façon claire et concise sur tout le processus de paix, les engagements et les différentes étapes pour l’atteinte des objectifs fixés. La stratégie de communication visera également à susciter la compréhension et l’adhésion des communautés, des groupes armés, et des autorités locales, provinciales, nationales et régionales. Elle devra expliquer comment les groupes armés, les jeunes à risque, et les femmes seront mobilisés dans le processus de paix et stabilisation de l’Est de la RDC. Elle décrira également l’ensemble des actions d’engagements et de partenariats avec les médias y compris les radios et télévisions mais également les possibilités et voies d’engagement avec les différentes communautés ciblées. Le genre, le principe « ne laissez-personne de côté », la sensibilité aux conflits et aux langues locales seront également pris en compte dans la stratégie de communication. 
L’appui de l’OIM pour la mise en œuvre de la stratégie de communication et de visibilité pourrait inclure plusieurs actions parmi lesquelles l’organisation de séances mensuelles d’informations et de communication sur le processus de paix en RDC et ses avancées. Ces séances d’informations et de communication seront destinés aux partenaires, aux bénéficiaires, aux médias et à la population congolaise en générale. Suivant les priorités identifiées par la stratégie de communication, des spots radios et télévision pourront également être appuyés voire des causeries et entretiens au niveau communautaires.  



1.2. Contexte du projet 
L’Est de la République démocratique du Congo est affecté par des décennies de conflits armés avec des conséquences dramatiques sur les populations. Cette insécurité importante est alimentée par divers facteurs sous-jacents de conflits et de défis structurels entrainant la persistance des dizaines de groupes armés dans cette partie du pays. Pour faire face à l’insécurité et aux dynamiques de conflits, le gouvernement de la République Démocratique du Congo s‘est engagé dans plusieurs initiatives visant à mettre un terme aux conflits et à l‘insécurité dans les zones touchées. Le P-DDRCS a été lancé en juillet 2021 pour s'attaquer aux causes profondes des conflits à travers une approche communautaire inclusive et participative, mettant l'accent sur l'inclusion de la société civile, les victimes, les femmes et les jeunes. Avec l’adhésion de la RDC à la Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE) en mars 2022, la CAE s’est donnée comme tâche prioritaire de travailler sur une nouvelle mission : celle de rétablir la paix et la stabilité dans cette région. C’est ainsi que s’est tenu dans la capitale kényane, des consultations entre les chefs d‘État de la CAE dans le cadre d‘un processus de paix, communément appelé "processus de paix de Nairobi”. 
Lors du deuxième Conclave régional des Chefs d’État de la CAE sur la République Démocratique du Congo qui s’est tenu le jeudi 21 avril 2022 à Nairobi, au Kenya, il a été recommandé qu’un Secrétariat Technique soit formé pour « superviser » la mise en œuvre des Résolutions issues du conclave. Ledit Secrétariat sera géré par un Envoyé Spécial désigné par le Président de la RDC et un Envoyé spécial désigné par le Président du Kenya (le Secrétaire Général du ministère des Affaires étrangères du Kenya fut alors désigné pour assumer cette fonction à titre intérimaire) avec la participation des représentants des autres Chefs d’État de la Communauté d’Afrique de l’Est. Après avoir terminé son mandat, l’ancien Président de la République du Kenya, Uhuru Kenyatta a été nommé facilitateur des pourparlers de paix par la communauté de l’Afrique de l’Est pour appuyer le processus de paix dans l’Est de la République Démocratique du Congo. Les leaders se sont engagés à poursuivre les discussions de ce conclave sur deux volets : Un processus politique sous le leadership du Président Uhuru KENYATTA du Kenya et du Haut Représentant du Chef de l‘État de la RDC pour mener des consultations de paix en RDC et sur le volet militaire et sécuritaire, la mise en place d’une force régionale pour aider à contrôler et, si nécessaire, à combattre les forces négatives.
Les assises de paix tenues à Nairobi ont également permis au Facilitateur de la CAE de rencontrer des représentants des Groupes Armés, de la société civile et un groupe des femmes survivantes de violences sexuelles venus des Provinces congolaises du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, de l'Ituri, du Maniema et du Tanganyika afin de trouver des solutions à leurs revendications.
Tout compte fait, la persistance et l’activisme des groupes armés sont parmi les principaux défis à la création des conditions d’une cohésion pacifique et à la mise en place des alternatives durables à la violence. De vastes zones surtout de l’Est de la République démocratique du Congo (RDC) ont été soumises à un contrôle fluctuant entre les FARDC et les groupes armés pendant des décennies d’instabilité. Dans cet environnement fragile, le succès militaire aura peu de chances de stabiliser une zone durablement alors qu'un nombre important d’ex-combattants sont laissés pour compte, sans alternatives viables à la violence et sans possibilités de réintégration durable dans la vie civile qui tiennent compte du contexte et des besoins spécifiques de communautés de retour. 
L’objectif global de ce projet est de soutenir le processus de paix et de stabilité des territoires de l’Est de la République Démocratique du Congo et de la région des Grandes Lacs à travers des consultations et des dialogues communautaires participatifs et inclusifs pour l’appropriation du processus de paix et la prise en compte des préoccupations des communautés affectées ainsi que la mise en œuvre de projets pilotes pour la réintégration durable des ex-combattants. Ce projet apportera donc une assistance technique à travers un appui administratif et logistique au Secrétariat technique pour le suivi du processus de paix en RDC afin de faciliter la mise en œuvre des recommandations issues du troisième round des consultations qui ont eu lieu en décembre 2022, et de poser les bases pour la préparation des prochaines phases des consultations de Nairobi 4 tout en mettant en œuvre des initiatives pilotes pour la réintégration durable des ex-combattants dans les zones de retour prioritaires[footnoteRef:1]. C’est fort de ce qui précède que le présent projet a été initié, et le besoin de l’élaboration d’une stratégie de Communication adapté au contexte du projet s’est fait sentir.  [1: Nord Kivu : Zone limite Masisi-Walikale ; Province du Sud Kivu : Territoires d’Uvira, de Fizi et de Walungu-Haut Plateau (Rruningu - Katobo- Kahololo – Marungu - Kaziba- Nyangezi- Bijombo – Mikenge - Minembwe – Walungu et Fizi); Province d'Ituri : Territoire d'Irumu] 
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2. BRÈVE PRÉSENTATION DU PROJET
Tableau 1 : résumé du projet
	Titre
	Soutien au processus de paix et à la stabilité des territoires de l'est de la République Démocratique du Congo 

	Zones couvertes 
	Provinces du Nord Kivu, Sud Kivu, Ituri, Tanganyika, et Maniema

	Objectif
	Contribuer au processus de paix et à la stabilité des territoires de l'est de la République Démocratique du Congo 

	Résultats 
	Résultat 1 : Les autorités congolaises, avec l’appui de leurs partenaires, mettent en œuvre des consultations inclusives et participatives avec l’ensemble des parties prenantes pour établir des feuilles de route vers une paix durable dans l’Est de la République démocratique du Congo 

	Résultat 2 : Les populations et l’État congolais mettent en œuvre des solutions concrètes et durables pour la transformation des conflits violents, facilitent la réinsertion des ex-combattants et des personnes vulnérables et promeuvent une culture de paix.
	Résultat 3 : La résilience socio-économique des communautés de retour est accrue grâce à une approche de réintégration centrée sur la communauté.


	Produits 
	Produit 1.1 : Les membres du secrétariat technique pour le suivi du processus de paix en RDC disposent de capacités techniques et logistiques pour conduire des consultations inclusives pour rétablir la paix et la sécurité dans l’est de la RDC.
Produit 1.2 : Des dialogues communautaires inclusifs et participatifs avec les communautés et les autorités locales sont conduits par le secrétariat technique pour s’assurer de l’appropriation du processus de paix au niveau local et poser les bases pour la poursuite des négociations pour la paix dans l’est de la RDC

Produit 1.3 : Des mécanismes de suivi et de partage d’informations sont fonctionnels pour une meilleure coordination des initiatives et des engagements pour la paix.
Produit 1.4 : les autorités congolaises, les communautés et les partenaires disposent d’informations claires et utiles pour le processus de paix en RDC 
	Produit 2.1 : Les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants et des retournés dans les zones prioritaires sont disponibles et connues par les acteurs gouvernementaux et les parties prenantes

Produit 2.2 : : Les capacités locales de dialogue et de cohésion sociale sont renforcées dans les zones de retour
Produit 2.3 : Un plan de communication du processus DDR est formulé avec des messages clés le genre et des campagnes de sensibilisation communautaires ciblées mises en œuvre pour une coexistence pacifique

Produit 2.4 : Les leaders et les organisations féminines ont la capacité d'agir comme agents de paix dans le cadre des processus de paix et de dialogue locaux et provinciaux.

	Produit 3.1 : Les ex-combattants bénéficient de soutien pour leur réinsertion dans leurs zones de retour en collaboration et en coordination avec les autorités locales et les structures communautaires

Produit 3.2 : La résilience socio-économique des communautés et l’accès aux services sociaux de base sont améliorés à travers la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires à travers l’approche HIMO

	Acteurs impliqués 
	Communauté de l’Afrique de l’Est (CAE), MONUSCO, P-DDRCS

	Bénéficiaires 
	Gouvernement de la République Démocratique du Congo
Ministère des Affaires étrangères du Kenya
Secrétariat technique en charge du suivi du processus de Nairobi 
Les communautés des territoires de l’est de la RDC
Les autorités congolaises, et kenyanes et régionales
Bureau du facilitateur de la Communauté d’Afrique de l’Est (CAE)
Les femmes et les jeunes 
Ex-membres des groupes armés 
Les groupes armés 




3. MISSION ET PRINCIPALES TACHES DU CABINET DE COMMUNICATION (TDR) 
3. I. BUT DE LA MISSION

Vulgariser et promouvoir auprès des populations, des jeunes, des acteurs et décideurs nationaux et internationaux, la contribution du projet et ainsi renforcer la compréhension et l’impact de ce projet auprès acteurs impliqués, faciliter l’appropriation par les bénéficiaires et mettre à la disposition des autorités congolaises et des partenaires des informations claires et utiles sur l’appui au processus s de paix en RDC.

3.2. OBJETCIF DE LA MISSION

Donner une grande visibilité au projet au niveau national et international en développant une stratégie de communication incluant tous les volets du projet, en mettant en lumière les avancés et les succès, mais aussi le changement apporté par cet appui. En clair, il s’agit de mettre en place une stratégie de communication assortie des plans médias de communication pour chaque volet et à chaque étape du projet ; identifier les canaux de diffusion ; mesurer la sensibilité de certaines informations et évaluer la nécessité de leurs publications ; impliquer les acteurs communautaires dans la conception et production des éléments de communication sous divers formats.

3. 3. PRINCIPALES ACTIVITES A METTRE EN ŒUVRE PAR LE CONSULTAT (TDR DETAILLE)

Sous la supervision de l’Unité de Coordination du Projet, le Cabinet de communication sera chargé de :

3. 3. 1.  Élaborer la stratégie et du Plan de Communication détaillé du Projet.

De manière plus spécifique il s’agira de : 

· Élaborer et mettre en œuvre une stratégie de communication classique et digitale du projet et du Plan de visibilité, qui tiendra compte de la spécificité de chaque zone de mise en œuvre et des parties prenantes locales,
· Identifier tous les groupes cibles à couvrir en matière de communication en tenant compte des objectifs du Projet et des potentiels bénéficiaires ;
· Pour chaque groupe cible :
· Élaborer une stratégie spécifique de communication qui tiendra compte de la spécificité de chaque zone;
· Préciser les rôles de chaque institution ou intervenant dans la mise en œuvre efficiente de la stratégie de communication spécifique ;
· Évaluer les moyens permettant de mettre en œuvre la stratégie de communication spécifique;
· Identifier les approches et outils appropriés qui peuvent faciliter la mobilisation des acteurs autour de la question de la réintégration des ex-combattants et la cohabitation pacifique des communautés affectées par la crise dans les provinces ciblées, notamment :
o Les acteurs de la société civile ;
o Les opérateurs du secteur privé ;
o Les décideurs du secteur public (niveaux central et décentralisé) ;
o Les partenaires des organisations internationales d’aide à la cohésion sociale (les bilatéraux et les multilatéraux) ;
· élaborer un plan exhaustif global de communication qui tienne compte :
· Des stratégies spécifiques identifiées pour chaque groupe cible, acteurs nationaux et partenaires au développement ;
· du chronogramme global de mise en œuvre du Projet ;
· des chronogrammes de mise en œuvre des plans d’Action et sous-projets des Agences et Partenaires d’exécution du Projet. Pour chaque action/activité du plan de communication, préciser :
· le vecteur de communication adapté ;
· les biens et services à acquérir ;
·  les coûts unitaires et globaux ;
· le calendrier d’exécution ;
· le(s) responsable(s) de mise en œuvre, etc.

· Proposer tout autre service que l’agence jugera utile pour la réussite de sa mission;

3.3.1.  Mettre en œuvre les activités du plan de communication

A cet effet, le cabinet devra concevoir et mettre en œuvre les actions issues de la stratégie (Entre autres un plan médias et de la Campagne de sensibilisation des communautés ciblées sur la Cohabitation pacifique). Cela se traduire par des tâches et responsabilités suivantes :

· Développer des actions de relations publiques avec le monde de la communication, la société civile, le secteur privé, l’agence gouvernementale impliquée dans la recherche de la paix dans le cadre du processus de Nairobi, les partenaires multilatéraux ;
· Assurer de façon régulière, la rédaction et la publication d’articles et reportages des organes de presse et des médias impliqués dans les couvertures des activités du projet ;
· Organiser la couverture médiatique de tous les évènements majeurs du projet,
· Assurer la production et la diffusion des supports de communication audio, audiovisuel (émissions télé et radio ; magazines télé et radio, films institutionnels ; films documentaires, publireportage, spots annonces, etc.) sur les grandes réalisations du projet, les résultats et leur impact sur bénéficiaires;
· Assurer dans les journaux, magazines et autres supports écrits, la rédaction et la publication d’articles de presse, d’interviews et publireportages sur les bénéficiaires ; les activités et résultats du Projet, 
·  Assurer sur les sites web d’information en ligne et les réseaux sociaux, la rédaction et la publication d’articles de presse, d’interviews et publireportages sur les bénéficiaires du Projet ; les activités et résultats, ainsi que sur les activités et résultats réalisés par les partenaires de mise en œuvre du Projet.
· Assurer la conception visuelle des supports d’information, de sensibilisation et de communication de masse, notamment les brochures d’information, dépliants, affiches, kakemonos, parapluies, tee-shirt, casquettes, polos, etc ; Organiser périodiquement des rencontres avec la presse pour communiquer sur les processus et résultats du Projet (conférence de presse, point de presse, etc.) 
· Concevoir un bulletin trimestriel d’informations électronique sur les activités et résultats du projet afin d’informer les autorités congolaises, les communautés et les partenaires sur l’évolution du projet, les résultats engrangés et des contraintes afin de susciter l’adhésion et l’appropriation de tous , 
· Veiller au respect de la charte graphique des partenaires de mise en œuvre du projet, promouvoir leurs visibilités durant la mise en œuvre du projet et harmoniser des visuels développés dans le cadre du projet (graphisme, typographie, code coloriel, mode d’utilisation, interdits);
· Exécuter toute autre activité prévue dans le plan de Communication.





3.3. 1 Mettre régulièrement à jour le Plan de Communication

· Le Cabinet proposera régulièrement des versions actualisées du Plan de Communication. Le Plan de Communication sera actualisé chaque fois que le besoin se fera sentir.
· Évaluer l’impact de la stratégie de communication en coordination avec le secrétariat technique et formuler des recommandations,  
· Élaborer les rapports des différentes campagnes de communication;

4- DUREE DE LA MISSION 
La mission du Cabinet de Communication va s’étendre de la date de signature du contrat jusqu’à 100jrs, soit Trois (03) mois calendaire. Cependant, le contrat dans le cadre de la présente mission, une évaluation chaque 30jours sera faite pour évaluer et éventuellement recadrer l’exercice et ne sera reconduite que si l’exécution de la mission est jugée satisfaisante par l’Unité de Coordination du Projet. 
5. PROFIL RECHERCHÉ DE CONSULTANTS 
Le Cabinet devra être une Agence-Conseil en communication disposant des documents légaux recommandés par les autorités de la RDC, précisément le ministère de Communication et médias. Il devra justifier d’au moins 3 (trois) références dans les prestations similaires au cours des dix dernières années.
Il devra également avoir :
• Une expérience avérée (prouvée par des attestations) dans la conception et la production d’outils de communication pour le changement de comportement ;
• Une expérience avérée (prouvée par des attestations) dans la conception et la mise en œuvre de plans de communication pour des projets visant la paix et la Cohésion sociale (fournir à cet effet, les attestations et documents probants) ;
• Une expérience avérée (prouvée par des catalogues ou des press-book) en matière de conception, de production et d’implémentation de campagne média 3 à travers les canaux classiques tels : média presse, media TV, média affichage, presse et hors média (Réseaux sociaux).
L’équipe du consultant devra comporter le personnel-clé suivant :
• Un Chef d’équipe, spécialiste en communication de niveau minimum Bac+5 en communication ou marketing ayant une expérience professionnelle d’au moins cinq (5) ans en communication et ayant piloté au moins deux missions similaires pour des organismes/sociétés/structures d’envergure nationale ou internationale. (Préciser les références) ;
• Un Expert ayant une bonne connaissance du paysage médiatique, de niveau minimum BAC+3 en communication ou journalisme et ayant au moins trois (3) ans d’expérience ininterrompue dans la communication avec les médias ;
•  Un Designer-infographe, de niveau minimum Bac+2, ayant au moins trois (3) ans d’expérience professionnelle dans le domaine de l’infographie.
6. LIVRABLES 
Les livrables ci-dessous, devront être fournis sur support électronique, en français au format PDF : 
a) le document de stratégie et le plan de communication par trimestre ; 
b) les stratégies de lancement des activités phares du projet (à identifier et proposer à l’équipe de mise en œuvre du projet), 
c) les différentes campagnes de communication ; 
d) les différents supports de communication ainsi que les fichiers sources ; 
e) le plan d’actions des différentes campagnes ; 
f) les grandes lignes du budget ; 
g) les rapports à mi-parcours et à la fin des différentes campagnes de communication incluant l’analyse des performances ; 
h) le rapport d’évolution des performances digitales (nombre de posts, commentaires, likes sur les différentes plateformes de réseaux sociaux ciblées) : Portée, Impression, Acquisition et Engagement. 
I) Le rapport final de la mission incluant une étude de l’impact de la stratégie notoriété sur la visibilité du projet et ses grandes réalisations.
7. METHODE DE SELECTION DU CABINET
Le Cabinet sera recruté selon la méthode de Qualification de Consultant (QC) basé sur les éléments ci-dessous :
· Passation des critères d’évaluations énumérées ci-bas au point 10;
· Le profil des consultants et l’expérience du cabinet
· Le cabinet ayant obtenu le score combiné le plus élevé (meilleur rapport qualité / prix, évaluation cumulée (voir point 10 critères d’évaluation)
8. RÔLES ET RESPONSABILITÉS 
Le cabinet sera responsable de la conception, de la mise en œuvre effective, de la collecte de données et rapportage tel que précisé dans les présents Termes de Référence et sur base d’un budget soumis et validé. 
9.  PROCEDURE DE DEPOT DE CANDIDATURES ET DOSSIERS
Modalités de soumission : 
Les dossiers des candidatures doivent être envoyés par courriel, au plus tard le 03/10/2024 (16h00), à l’adresse rfqdrc@iom.int avec pour objet « RFQ/IOM/CD00-FC02027/sept2024 Nom de l’Entreprise ».

Les manifestations d’intérêt peuvent également être adressées à l’OIM, sous pli fermé, en quatre (4) exemplaires (1 original + 3 copies) portant clairement la mention suivante : «RFQ/IOM/CD00-FC02027/sept2024 Nom de l’Entreprise», et déposées à l’adresse géographique indiquée ci-dessus au plus tard le 03 octobre 2024 a 16h00
Documents à soumettre : 
· Proposition technique, reflétant la méthodologie proposée pour élaborer la stratégie de Communication et l’expérience acquise dans la mise en œuvre de la stratégie de Communication pour des agences des Nations Unies ainsi que pour des ONG internationales ou nationales. Les postulants sont encouragés à décrire comment intégrer la sensibilité au genre dans leur travail. Inclure un chronogramme détaillé dans la proposition technique; 
· Proposition Budgétaire, avec une désagrégation des couts proposés (personnel, déplacements des enquêteurs et frais logistiques, etc.);
· Documents légaux d’enregistrement et fonctionnement de l’entreprise ou organisation / RCCM et autres dossiers administratifs du cabinet prouvant son existence et sa conformité avec la loi; 
· Rapports de deux études/évaluations similaires réalisées et / ou 2 recommandations d’ONGI avec lesquelles le soumissionnaire a récemment collaboré.
10. CRITERES D’EVALUATION
Le processus d'évaluation se déroulera en deux phases : la proposition technique sera analysée avant de procéder à l'analyse de la proposition financière. La proposition technique comptera à 70% et celle financière pour 30%. La consultance sera proposée au candidat ayant obtenu le score combiné le plus élevé (meilleur rapport qualité / prix, évaluation cumulée). 
Tableau 3 : critère d’évaluation des offres 
	Critères d'évaluation
	Points

	Le candidat a-t-il le profil requis pour élaborer la stratégie de Communication adapté à l’esprit du projet et la mettre en œuvre ? (Niveau d'expérience)
	30

	Le candidat à l’expérience dans la mise en œuvre des stratégies de Communication adaptées au contexte politique et sécuritaire sensible
	10

	La méthodologie, le calendrier et le plan de travail proposés sont-ils cohérents et réalistes afin de produire les livrables attendus définis dans les termes de référence ?
	20

	Le candidat a-t-il bien décrit comment intégrer la sensibilité du genre dans sa proposition ?
	10

	Total critère technique 
	70

	Offre financière 
p = y * μ / z
p : points de la proposition financière évaluée
y : nombre maximal de points pour la proposition financière
μ : prix de la proposition la moins chère
z : prix de la proposition en cours d'évalué
	30

	Total
	100



11. REGLES ET CONDITIONS  
       11.1 	Seuls les Prestataires de services peuvent soumettre leur Propositions technique et financière pour les services requis. Les Propositions constituent la base des négociations contractuelles devant aboutir à un contrat signé avec le prestataire sélectionné.  
11.2 	Les Prestataires de services doivent se familiariser avec les conditions locales qu’ils doivent prendre en compte dans la préparation de leurs propositions.     
11.3 	Les coûts de préparation des propositions et de négociation du contrat, y compris la (les) visite(s) à l'OIM par les Prestataires de services ne sont pas remboursables comme coût direct de la mission.    
11.4 	Les Prestataires de services ne doivent pas être engagés à une mission quelconque qui serait en conflit avec leurs obligations présentes ou passées vis-à-vis d'autres entités adjudicatrices, ou qui les placerait dans une position qui les empêche d’être en mesure de mener à bien la mission au mieux des intérêts de l'OIM.  
11.5 	L'OIM n'est pas tenue d'accepter toute proposition et se réserve le droit d'annuler le processus de sélection à tout moment avant l'attribution du contrat, et ce, sans encourir de responsabilité vis-à-vis les Prestataires de services.  

12. PRATIQUES CORROMPUES, FRAUDULEUSES ET COERCITIVES  
Le Règlement intérieur de l’OIM exige que le Personnel de l’OIM dans son ensemble, les soumissionnaires, fabricants, fournisseurs ou distributeurs se conforment aux normes les plus strictes en matière de déontologie pendant le processus de passation et d’exécution de tous contrats. L’OIM rejette toute proposition des soumissionnaires et peut, le cas échéant, mettre fin à leur contrat s’il est établi qu’ils se sont livrés à des manœuvres collusoires, frauduleuses ou coercitives. En vertu de ce règlement, l’OIM définit aux fins du présent paragraphe, les termes énoncés ci-dessous comme suit :  
· Est considéré comme acte de corruption le fait d’offrir, de donner, de recevoir ou de solliciter, directement ou indirectement, toute chose de valeur dans le but d’influencer l’action de l’Entité adjudicatrice/contractante pendant le processus de passation ou d’exécution du contrat ;  
  
· Est considéré comme acte frauduleux tout acte ou omission, y compris une fausse déclaration, qui sciemment ou par négligence, induit ou tente d’induire l’Entité adjudicatrice/contractante pendant le processus de passation ou d’exécution du contrat, dans le but d’obtenir un avantage financier ou de se soustraire à une obligation ;  
  
· Est considéré comme acte de collusion toute entente clandestine entre deux ou plusieurs soumissionnaires en vue de modifier artificiellement les résultats d’un processus de passation dans le but d’obtenir un avantage financier ou autre ;  
  
· Est considéré comme acte de coercition le fait de porter atteinte ou de causer du tort, ou de menacer de porter atteinte ou de causer du tort, directement ou indirectement, à tout participant au processus de passation en vue d’influencer indûment ses activités pendant le processus de passation, ou d’affecter l’exécution d’un contrat.  

13. CONFLITS D’INTERETS   
Tous soumissionnaires reconnus avoir des conflits d’intérêts sont disqualifiés et ne peuvent donc participer au processus de passation. Il y a conflit d’intérêts entre soumissionnaires dans l’une des circonstances énoncées ci-dessous :
· Lorsqu’aux moins deux soumissionnaires ont en commun des actionnaires minoritaires ;
· Lorsque le Soumissionnaire reçoit ou a reçu, directement ou indirectement, toute subvention d'un autre Soumissionnaire ;
· Lorsque deux Soumissionnaires au moins ont le même représentant aux fins de cette Demande d’offre de prix ;
· Dans le cas où le Soumissionnaire est en relation, directement ou par le biais d’une tierce partie, qui les met dans une position d'avoir accès aux informations ou d’influencer l’Offre d'un autre Soumissionnaire ou les décisions de la Mission/ l'Entité adjudicatrice en relation avec ce processus de demande d’offre de prix ;
· Dans le cas où le Soumissionnaire a soumis plus d’une Offre dans ce processus de demande d’offre de 
prix ;
· Dans le cas où le Soumissionnaire a participé, en qualité de consultant, à la préparation des spécifications conceptuelles ou techniques des Biens et services associés faisant l'objet de la demande d’offre de prix.  

14. CLARIFICATIONS ET MODIFICATIONS AUX DOCUMENTS DE LA DP  
 14.1 À tout moment avant la soumission des propositions, l'OIM peut, pour quelque raison que ce soit, sur sa propre initiative ou en réponse à une clarification, modifier la Demande de Proposition. Toute modification apportée sera mise à la disposition de tous les Prestataires de services présélectionnés qui ont accusé réception de la Lettre d'invitation.   
14.2 Les Prestataires de services peuvent demander des clarifications sur toutes parties de la DP. La demande doit être adressée par écrit ou par des moyens électroniques standards et soumis à l'OIM à l'adresse indiquée dans l’appel d’offre avant le 01/10/2024 les délais impartis pour le dépôt et la réception des Propositions. L'OIM répondra par écrit ou par des moyens électroniques standards à ladite demande qu’elle mette à la disposition de tous ceux qui ont accusé réception de la Lettre d'invitation, non tenu compte de la source de la demande.  
15. EVALUATION DES PROPOSITIONS  
Après soumission des Propositions au CEAO et à la période d'évaluation, les Prestataires de Services qui ont soumis leurs Propositions sont défendus de faire toutes sortes de communication avec quelque membre du CEAO, ainsi qu’au Secrétariat concerné à propos de leurs propositions. Toute tentative faite par le Prestataire de Services pour influencer l'OIM dans le processus d’étude, d'évaluation, de classement de la Proposition et de recommandation pour attribution du marché peut entraîner le rejet de sa Proposition.  
16. EVALUATION FINANCIAIRE  
Après évaluation de la Proposition technique, l'OIM notifie les Prestataires de services dont les propositions n'ont pas obtenu la note de qualification minimale ou ont été jugées non conformes aux exigences de la Demande d’offre de prix, que leurs Propositions financières ne seront pas ouvertes et leur seront retournées à la fin du processus de sélection.     
Le CEAO décide de la complétude des Proposition financières en vérifiant que tous les formulaires sont fournis et que le prix offert est bien mentionné.  
Le CEAO corrigera toutes les erreurs de calcul. En cas de divergence entre un montant partiel et le montant total, ou entre les mots et les chiffres, le premier l'emporte. En outre, les activités et éléments décrits dans les Propositions techniques sans mention de prix, doivent être inclus dans les prix des autres activités ou éléments.  
17. CONFIDENCIALITE  
Les informations relatives à l'évaluation des propositions et des recommandations d'attribution ne doivent pas être communiquées aux Prestataires de services qui ont soumis leurs Propositions ni à toutes autres personnes non concernées par le processus. L'utilisation indue par un Prestataire de services des informations confidentielles relatives à la procédure peut entraîner le rejet de sa Proposition, et celui-ci peut être soumis aux dispositions de l'OIM de lutte contre la fraude et la corruption.  

Annexe 1 : Matrice des résultats du Projet

	
	Indicateurs
	Source et méthode de collecte des données
	Base de référence
	Cible
	Hypothèses

	Objectif : contribuer au processus de paix et à la stabilité des territoires de l'est de la République Démocratique du Congo  

	Nombre de groupes armés actifs dans l’est de la RDC ayant souscrit au processus de paix (Nairobi)

% des membres de la communauté ciblée ayant affirmé qu’ils sentent plus en sécurité grâce aux actions du projet 

% de membres de la communauté estimant que les ex-combattants et leurs familles sont « très bien » ou « bien » intégrés et ne se sentent pas menacés par leur présence


% des membres de la communauté se sentant plus en sécurité après les opérations de désarmement et de réinsertion/ réintégration des ex-combattants dans les zones du projet

% d’ex-combattants qui voient un avenir viable pour eux-mêmes et leurs ménages dans la vie civile grâce à l’appui du projet.


% de la population ayant une perception positive du rôle des femmes dans la consolidation de la paix et la cohésion sociale dans les zones cibles du projet

	Enquête de perception 




Enquête de perception 



Rapports d’étude de base et finale du projet 






Rapports d’étude de base et finale du projet  




Rapports d’étude de base et finale du projet  



Rapports d’étude de base et finale du projet  



	AD





AD




Baseline: 0








Baseline: TBD









Baseline: TBD






Baseline: TBD


	AD





AD




Cible: TBD








Cible: TBD









Cible: TBD






Cible : TBD 
 



	

	
	
	
	
	
	

	Résultat 1 : Les autorités congolaises, avec l’appui de leurs partenaires, mettent en œuvre des consultations inclusives et participatives avec l’ensemble des parties prenantes pour établir des feuilles de route vers une paix durable dans l’Est de la République démocratique du Congo 
 
	% de la communauté locale acceptant la cohabitation pacifique avec les ex-combattants 

Nombre de feuilles de route pour une paix durable adoptée grâce aux processus de paix en cours 

% de groupes armés de l’est de la RDC prenant part aux consultations pour le retour de la paix dans l’est de la RDC


% de parties prenantes ayant participé aux consultations qui déclarent être satisfait du processus
	Rapports d’étude de base et finale du projet  

Document sur la feuille de route 



Rapport d’activités et d’évaluation finale du projet 


Rapports d’étude de base et finale du projet  


	 AD





00 



TBD 





TBD 
	AD




AD




90%





TBD
	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.

	
	
	
	
	
	

	Produit 1.1 : Les membres du secrétariat technique pour le suivi du processus de paix en RDC disposent de capacités techniques et logistiques pour conduire des consultations inclusives pour rétablir la paix et la sécurité dans l’est de la RDC.
.
	Ind 1.1.1 # de bureau et de sous-bureaux du secrétariat technique fonctionnels pour la conduite des consultations de paix dans l’Est de la RDC





Ind 1.1.2 : # de personnel du secrétariat technique ayant des connaissances nécessaires sur les techniques harmonisées de médiation 

     
	Actes de donation de matériels aux ST et sous-bureaux 
PV d’installation du personnel du ST et sous-bureaux


Rapports de formation, liste de présence aux formation, pré et post tes des formations. 
	00










00
	5










TBD 
	Le contexte politique (électoral) du pays permet la mise en place du secrétariat technique et ses démembrements 

	
	
	
	
	
	

	Activités conduisant à la réalisation de l’output 1.1 :
· Activité 1.1.1: Appuyer le déploiement et l’opérationnalisation du secrétariat technique pour le suivi du processus de paix dans les provinces ciblées   
· Activité 1.1.2: Assurer la Liaison et fournir une assistance technique et administrative au Secrétariat conjoint
· Activité 1.1.3: organiser un atelier d'induction et de présentation des objectifs du projet avec l’ensemble de l’équipe du secrétariat technique national et des personnes ressources 
· Activité 1.1.4 : Fournir un appui logistique pour les déplacements, et la tenue de rencontres   diplomatiques (Shuttle diplomatique) et de réunions discrètes avec les parties prenantes 
· Activité 1.1.5: Organiser un atelier d’harmonisation des techniques de médiation et de prise en compte de la sensibilité aux conflits

	Le contexte politique (électoral) du pays permet la mise en place du secrétariat technique et ses démembrements

	
	

	Produit 1.2 : 

Des dialogues communautaires inclusifs et participatifs avec les communautés et les autorités locales sont conduits par le secrétariat technique pour s’assurer de l’appropriation du processus de paix au niveau local et poser les bases pour la poursuite des négociations pour la paix dans l’est de la RDC
	 1.2.1 : # de dialogues communautaires inclusifs organisés 


1.2.2 : Nombre de comités/ structures de dialogue et de paix établis/ redynamisées 


1.2.3 : Nombre de personnes ayant pris part à l’atelier d’élaboration/ présentation du plan d’action pour lutter contre l’exploitation illégale des ressources naturelles conflictuelles




	Rapport d’activités 



Rapport de suivi du projet



Rapport d’activités 
	00




AD




0

	TBD




AD




AD
	Les communautés adhèrent au processus et participent aux consultations 


Les groupes armés acceptent de prendre part aux consultations


	Activités conduisant à la réalisation du produit 1.2 :

· Activité 1.2.1: Appuyer la tenue régulière des réunions et de consultations avec l‘ensemble des acteurs du gouvernement, de la société civile et des partenaires techniques et financières au processus de paix de l’est de la République démocratique du Congo (au niveau national et international)
· Activité 1.2.2: Appuyer le secrétariat technique dans la tenue de dialogues communautaires inclusifs avec les représentants des communautés et les autorités locales dans les Nord-Kivu, Sud-Kivu, Ituri, Tanganyika et Maniema dans l’Est de la RDC en coordination avec le PDDRCS et les gouvernorats.
· Activité 1.2.3: Appuyer la redynamisation des instances de dialogue et de concertation sur la paix au niveau local.
· Activité 1.2.4: Appuyer un atelier d’élaboration/ présentation de plans d’action pour lutter contre l’exploitation illégale des ressources naturelles conflictuelles
· Activité 1.2.5: Faciliter la participation de la délégation kenyane et de la CAE (le facilitateur de la CAE et le ministère des Affaires Etrangères du Kenya) pour faciliter la médiation et le processus de paix en RDC 

	Les communautés adhèrent au processus et participent aux consultations 


Les groupes armés acceptent de prendre part aux consultations


	Produit 1.3 : Des mécanismes de suivi et de partage d’informations sont fonctionnels pour une meilleure coordination des initiatives et des engagements pour la paix.

	Ind 1.3.1 : Nombre de rapports produits sur la situation des détenus de guerre et sur les questions d’amnistie  
  


Ind 1.3.2 : # de missions de suivi des recommandations de Nairobi III au niveau provincial organisées 

Ind 1.3.3 : # d’initiatives conduites par et/ou avec la participation effective du comité des sages. 


	PV de mission du groupe de travail ; Rapports sur la situation des détenus 


Rapports et comptes rendus de missions


Rapports d’activités du projet 
	AD 







00




0

	AD







7 




AD
	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées


	Activités menant à la réalisation du produit 1.3 :

· Activité 1.3.1: Faciliter la mise en place et l’opérationnalisation d’un groupe de travail constitué du Bureau du Secrétariat conjoint, des institutions, des représentants de la Communautés d’Afrique de l’Est (CAE) et des représentants des communautés affectées afin d’examiner les critères de réintégration, d’amnistie, et la situation des détenus et prisonniers de guerre.  
· Activité 1.3.2: Faciliter l'organisation de missions de suivi des recommandations de Nairobi III au niveau provincial 
· Activité 1.3.3 : Organiser des réunions bipartites trimestrielles (Secrétariat conjoint) pour le suivi du processus 
· Activité 1.3.4: Organiser des réunions mensuelles en ligne entre le Secrétariat Technique et le Bureau du haut représentant pour le suivi du processus 
· Activité 1.3.5 : Appuyer le fonctionnement du comité des sages dans les 5 provinces

	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées



	Produit 1.4 : les autorités congolaises, les communautés et les partenaires disposent d’informations claires et utiles pour le processus de paix en RDC 

	Ind 1.4.1 :  Nombre de stratégie de communication développée pour le processus de paix dans l’est de la RDC.



Ind 1.4.2 : # personnes atteintes (estimation) par les actions de communications dans le cadre du projet

	Rapport d’étude de base et finale du projet 



Rapports d’activité du projet 
	0






0
	1






AD

	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées


	Activités menant à la réalisation du produit 1.4 :
· Activité 1.4.1 : Recruter un cabinet/Expert pour développer une stratégie de communication adaptée à la mobilisation et à la sensibilisation de toutes les parties prenantes pour susciter leur adhésion au processus 
· Activité 1.4.2 : Appuyer la mise en œuvre de la stratégie de communication sur la médiation en lien avec la stratégie de communication provinciale du PDDRCS développée sous l’activité 2.3.1.  
· 
	La conjoncture politique (élections) du pays permet la mise en œuvre du projet 

	Résultat 2 : Les populations et l’État congolais mettent en œuvre des solutions concrètes et durables pour la transformation des conflits violents, facilitent la réinsertion des ex-combattants et des personnes vulnérables et promeuvent une culture de paix.

	Ind 2.1 : % des membres de la communautés interrogés (désagrégées par sexe, par catégorie (autorités, membres de la communauté d’accueil) qui sont satisfaits des processus de décision dans la gestion des actions d’intérêt public dans les zones cibles du projet. 

Ind 2.2 : Nombre d'ex-combattants engagés dans des travaux communautaires ou la fourniture de services (économiques, sociaux, culturels, etc.) pour la communauté 

	Rapports d’enquêtes périodiques, rapport d’évaluation finale du projet. 





Rapports d’activités du projet, rapport d’évaluation finale du projet.

	00%










0
	80%











TBD
	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.



	Produit 2.1 : Les informations nécessaires à la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants et des retournés dans les zones prioritaires sont disponibles et connues par les acteurs gouvernementaux et les parties prenantes
	Ind 2.1.1 : # études/ évaluations/stratégies produites et vulgarisées dans le cadre du projet et fournissant des informations pertinentes pour la réinsertion et à la réintégration des ex-combattants et d’autres retournés dans les zones prioritaires. 

Ind 2.1.2 :% des personnes interrogées (désagrégées par sexe, par catégorie (autorités, membres de la communauté d’accueil) qui sont d’accord que le processus de réinsertion et de   réintégration des ex-combattants et d’autres retournés dans les zones prioritaires a été suffisamment éclairé 
	Rapport d’études/ évaluations/ stratégies







Rapport d’évaluation finale du projet 
	00










0
	4 (1 étude sur l’indice de stabilité, 1 étude de marché, 1 évaluation des besoins en santé mentale, 1 stratégie de sensibilité aux conflits)






90%  
	Des études, évaluations, stratégies pertinentes sont conduites et suffisamment divulguées 

	Activités menant à la réalisation du produit 2.1:

Activité 2.1.1 : Mettre en place/ mettre à jour l’indice de stabilité dans les zones de réinsertion afin de recueillir des données sur les besoins prioritaires (services sociaux de base, résilience socio-économique, réconciliation, justice transitionnelle), les opportunités socio-économiques et les prestataires des services psychosociaux dans les communautés d’accueil selon l'approche triple nexus.
Activité 2.1.2 : Organiser des ateliers provinciaux nexus humanitaire, développement et paix (HDPN) afin d'accroître et de coordonner les initiatives des partenaires dans les zones de retour.
Activité 2.1.3 : Développer et mettre à jour régulièrement une stratégie de sensibilité aux conflits pour le processus de réinsertion et de réintégration

	La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.

Les communautés comprennent et adhèrent au processus 


	Produit 2.2 : : Les capacités locales de dialogue et de cohésion sociale sont renforcées dans les zones de retour

	Ind 2.2.1 : # structures communautaires de dialogues au niveau local renforcées par le projet et opérationnelles à la fin du projet 

Ind 2.2.2 : # de fora et de sessions de dialogues sociales tenues avec succès d’ici la fin du projet.

Ind 2.2.3 : % personnes interrogées (désagrégées par sexe, par catégorie (autorités, membres de la communauté d’accueil) qui affirment constater une réduction significative du nombre de conflits dans les localités de réinsertion/ réintégration dans les zones cibles du projet. 

	Rapports d’activités du projet 



Rapports d’activités et de suivi du projet 


Rapports d’étude de base, 
Rapport d’enquêtes périodiques Rapports d’évaluation finale du projet 
	00





00




TBD 

	TBD 





TBD




80%
	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées




La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.



	Activités menant à la réalisation du produit 2.2:

Activité 2.2.1 : Renforcer / revitaliser / pérenniser des structures de dialogue communautaire local inclusives et participatives dans les zones de réinsertion afin de préparer les processus de dialogue consultatif du Secrétariat de Nairobi,
Activité 2.2.2 : Soutenir les autorités locales, les chefs coutumiers et les leaders communautaires pour développer un plan d'engagement et de suivi en fonction du plan opérationnel provincial et des activités du projet en mettant l'accent sur le dialogue démocratique et le renforcement de la cohésion sociale
Activité 2.2.3 : En collaboration avec les comités de coordination provinciaux et les autorités locales, soutenir les structures locales pour mettre en œuvre des dialogues et des fora communautaires réguliers afin d’identifier les lacunes potentielles de la cohésion sociale et/ou les obstacles à une réintégration durable et de préparer les processus consultatifs du Secrétariat de Nairobi.
Activité 2.2.4 : Soutenir les structures communautaires pour mettre en œuvre des activités de cohésion sociale inter et intra-communautaire, intégrant les membres des communautés d'accueil, les ex-combattants et les personnes vulnérables.
Activité 2.2.5 : Fournir un soutien logistique aux comités communautaires et / ou aux structures citoyennes pour soutenir le processus de réinsertion

	

	Produit 2.3 : Un plan de communication du processus DDR est formulé avec des messages clés le genre et des campagnes de sensibilisation communautaires ciblées mises en œuvre pour une coexistence pacifique





	Ind 2.3.1 : % de personnes interrogées qui estiment que les actions de sensibilisation, de mobilisation sociale organisées par le projet permettent une bonne compréhension et acceptation du processus DDR 

Ind 2.3.2 : # initiatives sensibles au genre (de sensibilisation, de mobilisation sociale, émissions radiophoniques, activités culturelles, etc.) organisées par le projet avec succès. 


Ind 2.3.3 : % des membres des communautés d’accueil qui se sentent correctement informés sur l’approche du projet et la réintégration des ex-combattants. 
(Désagrégé par sexe)

	Rapport d’enquêtes périodiques Rapports d’évaluation finale du projet



Rapports d’activités du projet 







Rapport d’enquêtes périodiques Rapports d’évaluation finale du projet


	00%









0








0%
	90%









TBD








90%
	La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.


	Activités menant à la réalisation du produit 2.3:
 
Activité 2.3.1 : Développer des campagnes de sensibilisation adaptées au niveau local en lien avec la stratégie de communication provinciale du PDDRCS et la stratégie de communication du processus de Nairobi
Activité 2.3.2 : Appuyer les radios communautaires pour sensibiliser les communautés au processus de DDR et à l'approche du projet, ainsi que pour diffuser des messages de paix et des messages sur le genre (masculinité positive, les coutumes néfastes pour les femmes et leurs conséquences négatives pour les communautés, la souffrance spécifique dans les conflits, etc.)

	

	Produit 2.4 : Les leaders et les organisations féminines ont la capacité d'agir comme agents de paix dans le cadre des processus de paix et de dialogue locaux et provinciaux.




	Ind 2.4.1 : Nombre d’initiatives sensibles au genre entreprises par les différents acteurs (réseau de femmes, comité de sages, leaders communautaires, communautés, etc.) allant dans le sens du retour de la paix

Ind 2.4.2 : nombre de femmes et d’hommes démontrant une capacité accrue sur la gestion et la transformation pacifique de conflits et la masculinité positive.
	Rapports d’activités du projet 







Rapports de formations, pré post test formation, rapport d’évaluation finale du projet 
	00









0	

	TBD









TBD
	Les femmes acceptent de participer aux activités du projet. 

La situation sécuritaire permet aux femmes d’agir et d’intervenir en tant que agents de paix et de changement social. 

	Activités menant à la réalisation du produit 2.4:

Activité 2.4.1 : Sélectionner des leaders féminins communautaires et des champions du genre.
Activité 2.4.2 : Soutenir les leaders des femmes, les champions du genre et les structures féminines locales pour développer un plan d'engagement en faveur du genre avec les messages clés et les priorités des femmes dans le processus de médiation avec les groupes armés et la mise en œuvre et le suivi du plan opérationnel provincial.
Activité 2.4.3 : Soutenir des femmes membres des structures à base communautaire dans la mise en œuvre du plan d'engagement en faveur du genre et la conduite d'activités de lobbying et de plaidoyer au niveau provincial.
Activité 2.4.4 : Former des femmes et des hommes membres des structures à base communautaire et champions du genre sur la gestion et la médiation, la transformation pacifique de conflits et la masculinité positive. 
Activité 2.4.5 : Soutenir des événements de mobilisation communautaire axés sur le genre sur la base des messages et des priorités élaborées dans le cadre du plan local d'engagement en faveur du genre.


	Les femmes acceptent de participer aux activités du projet. 

La situation sécuritaire permet aux femmes d’agir et d’intervenir en tant que agents de paix et de changement social.

	Résultat 3 : La résilience socio-économique des communautés de retour est accrue grâce à une approche de réintégration centrée sur la communauté.

	Ind 3.1 : % de personnes (désagrégés par sexe et par catégories (ex-combattants/membres de la communauté) interrogées qui estiment que la construction/réhabilitation des infrastructures et les travaux HIMO ont facilité l’accès aux services sociaux et renforcé leur résilience économique. 

Ind 3.2 : % des personnes interrogées (désagrégées par sexe, par catégorie (autorités, membres de la communauté d’accueil) qui déclarent que les actions du projet ont contribué à améliorer la confiance mutuelle et la quiétude au sein des communautés.   
	Rapports d’enquêtes périodiques
Rapport d’évaluation finale du projet. 







Rapports d’enquêtes périodiques
Rapport d’évaluation finale du projet. 
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	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.

	Produit 3.1 : Les ex-combattants bénéficient de soutien pour leur réinsertion dans leurs zones de retour en collaboration et en coordination avec les autorités locales et les structures communautaires

	Ind 3.1.1 :  % d’ex-combattants ayant bénéficier des actions de SMSPS qui sont d’accord que leur état de santé mentale s’est amélioré grâce à l’accompagnement du projet 

Ind 3.1.2 : # d’ex-combattant avec des cas sévère de SMSPS détectés et référés avec succès vers les structures spécialisées

Ind 3.1.3 : # initiatives (séances de conseil / d'information, sessions d’éducation, Établissement/construction/réhabilitation des "espaces sûrs", soutien SMSPS, référencement, etc.) conduites avec succès par le projet). 
	Rapports d’évaluation finale du projet, 





Registres des services de santé 



Rapports d’activités du projet 
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	Les ex-combattants comprennent et acceptent de participer aux activités de santé mentale

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.

	Activités menant à la réalisation du produit 3.1:

· Activité 3.1.1 : Organiser des séances de conseil / d'information de groupe pour les ex-combattants sur le processus de réinsertion, les conditions et modalités de leur soutien et les mécanismes de Justice transitionnelle (en coordination avec le BCNUDH)
· Activité 3.1.2 : Réaliser des sessions d’éducation à l’acceptation des ex combattants dans les communautés d’accueilles
· Activité 3.1.3 : Mettre en œuvre des activités d'éducation civique pour les ex-combattants
· Activité 3.1.4	Coordination du groupe de travail technique SMSPS et assistance logistique (communication, transport, papeterie) au Programme National de santé mentale (PNSM) provincial
· Activité 3.1.5 : Sessions de formation sur la santé mentale et le soutien psychosocial (SMSPS) pour personnel médical et paramédical des zones de retour (30 personnes)
· Activité 3.1.6 : Renforcement des capacités du partenaire de mise en œuvre / sessions de formation et assistance technique sur le terrain
· Activité 3.1.7 : Activités SMSPS pour les ex-combattants et les membres communautaires dans les zones de retour réalisées par le partenaire de mise en œuvre
· Activité 3.1.8 : Orientation vers des services spécialisés pour les cas graves de besoins en matière de santé mentale (frais, transports, médicaments)

	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.

	Produit 3.2 : La résilience socio-économique des communautés et l’accès aux services sociaux de base sont améliorés à travers la réhabilitation d’infrastructures communautaires prioritaires à travers l’approche HIMO
	Ind 3.2.1 : % des bénéficiaires des activités HIMO (désagrégées par sexe, par catégorie (autorités, membres de la communauté d’accueil) qui affirment pouvoir subvenir à leurs besoins financiers grâce aux retombées des travaux HIMO. 

Ind 3. 2.2 : valeur monétaire des sommes distribuées aux participants aux activités HIMO (désagrégés par sexe et par catégories (ex-combattants/membres de la communauté)).

Ind 3.2.3: nombre de personnes sélectionnées ayant participé aux activités HIMO (désagrégés par sexe et par catégories (ex-combattants/membres de la communauté)).

Ind 2.3.4 : # d’infrastructures communautaires réalisées/ réhabilitées avec la participation et à la satisfaction de toutes les parties prenantes.
	Rapports d’évaluation finale du projet







Registre des participants aux activités HIMO, rapports de mise en œuvre des activités HIMO.

Registre des participants aux activités HIMO, rapports de mise en œuvre des activités HIMO.


PV de réception des infrastructures. 
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	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.

	
	
	
	
	
	

	Activités conduisant à la réalisation du Produit 3.2 :
Activité 3.2.1 : Organiser un atelier pour sélectionner / valider les infrastructures à réhabiliter et les critères de sélection des bénéficiaires communautaires HIMO
Activité 3.2.2 : Soutenir la sélection des bénéficiaires communautaires HIMO
Activité 3.2.3 : Mettre en œuvre des projets HIMO
Activité 3.2.4 : Assurer le paiement des bénéficiaires de l'HIMO
Activité 3.2.5 : Réaliser des missions de suivi des travaux HIMO avec les points focaux de suivi tels que définis et désignés par le comité de coordination provincial
Activité 3.2.6 : Mettre en place et former des comités d’entretien et de maintenance des infrastructures réhabilitées

	Les autorités locales, les communautés locales et les ex-combattants comprennent et adhèrent à la logique du projet dans les zones concernées

La situation sécuritaire permet la mise en œuvre des activités du projet.
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